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Madame, Monsieur, Cher Actionnaire, 

 

Au nom de la société ORPEA, j’ai le plaisir de vous convier à l’Assemblée générale des 

actionnaires qui se tiendra le 28 juin 2007 à 10 heures, au 14/18 rue de Puvis de Chavannes, 

92400 COURBEVOIE. 

 

Cette assemblée a fait l’objet d’un avis de réunion publié au Bulletin des Annonces Légales 

Obligatoires du 21 mai 2007. 

 

Comptant sur votre présence et vous en remerciant par avance, je vous prie d’agréer, Cher 

Actionnaire, l’expression de ma considération distinguée. 

 

 

        Jean-Claude MARIAN 

               Président Directeur Général 
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AVIS DE CONVOCATION 
 

 

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont convoqués en Assemblée générale mixte ordinaire et 

extraordinaire pour le jeudi 28 juin 2007 à 10 heures, à la Résidence Léonard de Vinci, 14/18 rue 

Puvis de Chavannes -  92400 COURBEVOIE, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 

 

Ordre du jour 

 

I – Résolutions prises aux conditions de quorum et de majorité des assemblées ordinaires 

 1 – Présentation du rapport de gestion du Conseil d’Administration, du rapport du Président 
du Conseil d’Administration prévu à l’article L 225-37 du Code de commerce, et des rapports des 

Commissaires aux Comptes sur l’exécution de leur mission - Approbation des comptes annuels de 

l’exercice 2006 ; 

 2 - Présentation du rapport de gestion du Conseil d’Administration et du rapport des 

Commissaires aux Comptes sur l’exécution de leur mission - Approbation des comptes consolidés de 

l’exercice 2006 ; 

 3 - Affectation du résultat ; 

 4 - Quitus aux administrateurs ; 

 5 - Présentation du rapport des Commissaires aux Comptes sur les conventions visées aux 

articles L 225-38 et s. du Code de commerce – Approbations des dites Conventions ; 

 6 – Fixation des jetons de présence alloués au Conseil d’Administration ; 

 7 - Autorisation donnée au Conseil d’Administration en vue de permettre à la Société 

d’intervenir sur ses propres actions ; 

 

II – Résolutions prises aux conditions de quorum et de majorité des assemblées extraordinaires 

 8 - Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à 
l’augmentation du capital social, par émission, avec maintien du droit préférentiel de souscription, 

d’actions, et/ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ; 

 9 - Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à 
l’augmentation du capital social, par émission, avec suppression du droit préférentiel de souscription, 

d’actions, et/ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ; 

 10 - Autorisation au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à l’augmentation du 
capital social dans la limite de 10% en vue de rémunérer des apports en nature constitués de titres de 

capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, les montants de l’augmentation de capital et 

des valeurs mobilières à émettre s’imputant sur les plafonds correspondants fixés à la neuvième 

résolution ; 
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 11 - Autorisation au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à l’augmentation du capital 

social par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres ; 

 12 - Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration à l’effet d’augmenter le 

nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel de 

souscription ; 

 13 - Autorisation donnée au Conseil d’Administration de procéder à l’émission d’actions, 

titres ou valeurs mobilières diverses en en fixant librement le prix d’émission ; 

 14 - Division de la valeur nominale de l’action ; 

 15 - Modification des articles 6 et 7 des statuts en conséquence ;  

 16 - Autorisation au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à des émissions de titres 
de capital réservées aux adhérents du Plan d’Epargne du Groupe ; 

 17 - Autorisation au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à l’attribution gratuite 

d’actions existantes ou à émettre ; 

 18 - Délégation au Conseil d’Administration à l’effet d’annuler le cas échéant jusqu’à 10 % 

des actions de la Société ; 

 19 - Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet d’émettre des bons de 

souscription d’actions en période d’offre publique portant sur les titres de la Société ; 

 20 - Mise en conformité des statuts et modification de l’article 13 en conséquence ; 

 21 - Mise en conformité des statuts et modification de l’article 17 en conséquence ; 

 22 - Mise en conformité des statuts et modification de l’article 23 en conséquence ; 

 23 - Mise en conformité des statuts et modification de l’article 24 en conséquence ; 

 24 - Mise en conformité des statuts et modification de l’article 25 en conséquence ;  

 25 - Pouvoirs pour l’exécution des décisions de l’Assemblée et pour les formalités. 

***** 

Tout actionnaire peut assister à l’assemblée et participer à ses délibérations personnellement 

ou en se faisant représenter par un autre actionnaire ou par son conjoint. 

Pour pouvoir assister à l’assemblée, s’y faire représenter ou voter par correspondance, les 

actionnaires devront impérativement : 

– pour les actionnaires nominatifs : être inscrits en compte nominatif au plus tard le vendredi 

22 juin 2007 à zéro heure, heure de Paris, 

– pour les actionnaires au porteur, faire établir, par l’intermédiaire habilité assurant la gestion 

de leur compte titres, une attestation de participation constatant l’inscription ou 

l’enregistrement comptable de leurs actions au plus tard le vendredi 22 juin 2007 à zéro heure, 

heure de Paris. 

 Les actionnaires désirant assister à l’assemblée pourront obtenir une carte d’admission de la 

façon suivante : 
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– pour les actionnaires nominatifs : demander une carte d’admission à NATIXIS, 

Emetteurs Assemblées, 10 rue des Roquemonts – 14099 Caen Cedex 9 France 

– pour les actionnaires au porteur : demander à l’intermédiaire habilité assurant la 

gestion de leur compte titres qu’une carte d’admission leur soit adressée par 

NATIXIS, Emetteurs Assemblées, 10 rue des Roquemonts – 14099 Caen Cedex 9 

France, au vu de l’attestation de participation qui aura été transmise à NATEXIS 

Emetteurs par l’intermédiaire ; l’actionnaire au porteur qui n’aurait pas reçu sa carte 

d’admission le mercredi 27 juin 2007 à zéro heure, heure de Paris, pourra assister à 

l’assemblée en se munissant de l’attestation de participation délivrée par son 

intermédiaire habilité. 

Les actionnaires n’assistant pas personnellement à l’assemblée et souhaitant être représentés 

ou voter par correspondance pourront : 

– pour les actionnaires nominatifs : renvoyer le formulaire unique de pouvoir/vote par 

correspondance, qui leur est adressé avec la convocation à NATIXIS, Emetteurs 

Assemblées, 10 rue des Roquemonts – 14099 Caen Cedex 9 France accompagné de 

l’attestation de participation. 

– pour les actionnaires au porteur : demander à leur intermédiaire habilité un formulaire 

unique de pouvoir/vote par correspondance et le lui renvoyer complété ; 

l’intermédiaire le transmettra directement à NATIXIS, Emetteurs Assemblées, 10 rue 

des Roquemonts – 14099 Caen Cedex 9 France. 

Les formulaires de pouvoir/vote par correspondance devront être reçus effectivement par 

NATEXIS, Emetteurs Assemblées le mercredi 27 juin 2007 au plus tard. 

 Conformément à la réglementation en vigueur, 

– en aucun cas l’actionnaire ne peut retourner une formule portant à la fois indication de 

procuration et des indications de vote par correspondance,  

– l’actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte 

d’admission ou une attestation de participation pour assister à l’assemblée, ne pourra plus 

choisir un autre mode de participation. 

 Un formulaire de vote par correspondance et par procuration, ainsi que les documents 

annexés seront adressés à tout actionnaire qui en fera la demande à ORPEA – Service 

Juridique (3 rue Bellini – 92806 Puteaux) ou à NATIXIS, Emetteurs Assemblées, 10 rue des 

Roquemonts – 14099 Caen Cedex 9 France, jusqu’au cinquième jour précédant l’assemblée. 
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PRESENTATION DES RESOLUTIONS 
PROPOSEES PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

Les résolutions qui vous sont proposées relèvent pour les résolutions 1 à 7 de la compétence 

de l’Assemblée Générale Ordinaire, et pour les résolutions 8 à 25 de la compétence de 

l’Assemblée Générale Extraordinaire, étant précisé que pour les 11
ème
 et 19

ème
, les règles de 

quorum et de majorité sont celles des Assemblées générales ordinaires. 

Le texte intégral des résolutions qui vous sont proposées figurent en annexe aux présentes. 

 

Résolutions de la compétence de l’Assemblée générale ordinaire 

 

Approbation des comptes sociaux et consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2006  et 

affectation du résultat (1
ère

, 2
ème

 et 3
ème

 résolutions) 
 

Nous vous proposons d’approuver les comptes sociaux de la société ORPEA (1ère résolution), ainsi que les 

comptes consolidés du groupe ORPEA (2me résolution). 

 

Les comptes sociaux de l’exercice 2006 font ressortir un bénéfice de 4 786 147 € contre un bénéfice de 

1 602 705 € pour l’exercice précédent. 

 

Les comptes consolidés de l’exercice 2006 font ressortir un résultat groupe positif de 32 448 054 € contre 

38 110 657 € pour l’exercice précédent. 

 

Les comptes sociaux et consolidés ont fait l’objet de commentaires figurant au rapport de gestion, qui inclut le 

rapport de gestion du Groupe. 

 

Nous vous proposons à la 3ème résolution d’affecter le résultat de l’exercice, qui s’élève à 4 786 147 euros de la 

manière suivante : 

 

A la réserve légale pour un montant de                                                                         239 308 € 

Le solde , en totalité au compte "report à nouveau", soit                                           4 546 839 € 

 

Conformément à la loi, nous vous rappelons qu'aucun dividende n'a été distribué au titre des trois exercices 

précédents. 

 

Vous voudrez bien également donner quitus aux administrateurs pour l’accomplissement de leur gestion au cours 

de l'exercice clos le 31 décembre 2006 (4ème résolution). 

 

Conventions réglementées (5
ème

 résolution) 
 

La cinquième résolution est relative aux conventions visées par l’article L.225-38 du Code de commerce qui font 

l’objet d’un rapport spécial de vos commissaires aux comptes. 

 

Nous vous proposons d’approuver les nouvelles conventions conclues au cours de l’exercice étant précisé que ce 

rapport porte également sur les conventions antérieurement approuvées qui se sont poursuivies au cours de 

l’exercice. 

 

Fixation des jetons de présence (6
ème

 résolution) 
 

Nous vous proposons à la sixième résolution de fixer le montant global annuel des jetons de présence alloués au 

Conseil d'Administration pour l’exercice en cours, à la somme de 60.000 euros. 
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Autorisation donnée au Conseil d’administration en vue de permettre à la société 

d’intervenir sur ses propres actions (7
ème

 résolution) 
 

La septième résolution a pour objet de renouveler au Conseil d’administration l’autorisation annuelle d’acheter 

des actions ORPEA.  

 

Nous vous proposons donc d’autoriser votre conseil d’Administration d’acheter un nombre d’actions 

représentant jusqu’à 10 % du capital de la Société au prix maximum par action de 120 €. A titre indicatif, le 

montant maximum théorique que la Société pourrait consacrer à des achats serait ainsi de 219 292 200 € 

correspondant à 1 827 435 actions acquises au prix maximum de 120 €. 

 

Cette autorisation est destinée à permettre à ORPEA de continuer à procéder à des achats de ses propres actions 

par tous moyens, dans le respect de la réglementation en vigueur, principalement en vue de l’animation du 

marché ou la liquidité de l’action par un prestataire de service d’investissement dans le cadre d’un contrat de 

liquidité conforme à la charte de déontologie de l’AFEI, de l’attribution d’actions gratuites, de la remise 

d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières, de l’annulation des actions sous réserve 

de l’approbation de la dix-huitième résolution, du financement d’éventuelles opérations de croissance externe. 

 

Le texte intégral de la septième résolution figure dans le texte des projets de résolutions annexé aux présentes. 

 

Ce nouveau programme fait l’objet d’un descriptif qui,  établi en application des articles 241-1 et suivants du 

règlement général de l’Autorité des marchés financiers ainsi que du règlement européen n°2273/2003 du 22 

décembre 2003, entré en vigueur le 13 octobre 2004,  a pour objet de décrire les objectifs et modalités de 

renouvellement du programme de rachat d’actions. Il est mis en ligne sur le site de la Société. 

 

 

Résolutions de la compétence de l’Assemblée générale extraordinaire 

 

Autorisations financières accordées au conseil d’administration (8
ème

, 9
ème

, 10
ème

, 11
ème

 

12
ème

, 13
ème

 résolutions)  

 
Le conseil d’administration vous propose de lui octroyer des autorisations financières lui permettant 

d’accompagner le développement du groupe et sa politique de croissance, notamment en levant les capitaux 

nécessaires auprès du marché financier, et ce dans les meilleures conditions et aux moment le plus opportun.  

 

Ces autorisations annulent et remplacent celles données précédemment et donnent compétence à votre Conseil 

d’administration pour augmenter, le cas échéant, le capital social pour une durée de 26 mois, étant précisé que 

ces autorisations portent sur des émissions d’actions ordinaires et des valeurs mobilières donnant accès au 

capital, à l’exclusion des actions de préférence et de toutes valeurs mobilières donnant accès à des actions de 

préférence. 

 

Délégation de compétence à l’effet d’augmenter le capital, avec maintien du droit préférentiel de souscription, 

par émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, à des actions de la  

société (8ème résolution) 

 

Aux termes de la 8ème résolution, il vous est demandé de déléguer à votre Conseil d’administration la compétence 

de procéder éventuellement à l’augmentation du capital social, par émission, avec maintien du droit préférentiel 

de souscription, d’actions, et/ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, pour un 

montant nominal maximal de trente millions (30 000 000) d’euros et de trois cent millions (300 000 000) d’euros 

(valeurs mobilières représentatives de créances), avec imputation sur ces montants de ceux fixés aux 9ème et 11ème 

résolutions. 

 

Délégation de compétence à l’effet de décider l’émission d’actions, titres ou de valeurs mobilières diverses 

avec suppression du droit préférentiel de souscription (9ème résolution) 
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La neuvième résolution porte sur une délégation identique et pour la même durée que celle objet de la huitième 

résolution, mais avec suppression de votre droit préférentiel de souscription. Les montants au titre de cette 9ème 

résolution, soit un montant nominal maximal de trente millions (30 000 000) d’euros et de trois cent millions 

(300 000 000) d’euros (valeurs mobilières représentatives de créances),  s’imputent respectivement sur ceux 

prévues à la 8ème résolution. 

 

La faculté d’émettre sans droit préférentiel de souscription offrira à votre conseil d’administration la possibilité 

de réaliser des opérations dont la rapidité est une condition essentielle de succès. 

 

Cependant, il est prévu que votre conseil d’administration pourra conférer aux actionnaires un délai de priorité 

de souscription qui ne saurait être inférieur à trois jours de bourse, ne donnant pas lieu à la création de droits 

négociables, exerçable proportionnellement au nombre des actions possédées par chaque actionnaire. 

 

 

Délégation au conseil d’administration à l’effet de procéder a l’émission d’actions, titres ou valeurs 

mobilières diverses en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la Société (10ème résolution) 

 

Aux termes de la 10ème résolution, il vous est demandé de déléguer à votre conseil d’administration,  pour une 

durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée générale, les pouvoirs nécessaires à l’effet de 

procéder éventuellement à l’émission d’actions, titres de capital ou titres ou valeurs mobilières diverses donnant 

ou pouvant donner accès au capital de la Société dans la limite de 10 % du capital social, au moment de 

l’émission, en vue de rémunérer éventuellement des apports en nature consentis à la Société et constitués de 

titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, lorsque les dispositions de l’article L. 225-148 

relatives aux apports de titres dans le cadre d’une offre publique d’échange du Code de commerce ne sont pas 

applicables.  

 

Les montants des titres de capital ou des valeurs mobilières émis s’imputeront sur les plafonds correspondants 

visés à la 9ème résolution. 

 

Délégation de compétence à l’effet de décider d'augmenter le capital par incorporation de primes,  réserves ou  

bénéfices (11ème résolution) 

Par la onzième résolution, nous vous proposons d’autoriser votre conseil d’administration, dans la proportion et 

aux époques qu’il appréciera, à procéder éventuellement à une augmentation du capital par incorporation au 

capital de primes, réserves, bénéfices ou autres sommes dont la capitalisation sera légalement et statutairement 

possible, sous forme d’attribution d’actions gratuites ou d’élévation de la valeur nominale des actions existantes 

ou par l’emploi conjoint de ces deux modalités. 

Le montant total des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées en vertu de cette délégation ne 

pourra être supérieur à  10.000.000 euros en nominal, étant précisé qu’à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le 

montant supplémentaire des actions de la société à émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits des 

titulaires de valeurs mobilières donnant accès à des actions de la société. Le montant de la présente délégation 

s’impute sur celui fixé pour les actions à la 8ème résolution. 

Cette autorisation serait donnée pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente assemblée 

Augmentation du nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel 

de souscription des actionnaires (12ème résolution) 

 

La douzième résolution a pour objet d’autoriser la pratique des options de sur-allocation (article L.225-135-1 du 

Code de commerce). 

 

Dans ce cadre, il vous est proposé d’autoriser, pour une durée de vingt-six mois, le Conseil d’administration, à 

éventuellement augmenter, sur ses seules décisions, dans la limite du plafond global, le nombre d’actions, titres 

ou valeurs mobilières à émettre en cas d’augmentation de capital social de la société avec ou sans droit 

préférentiel de souscription des actionnaires, dans les délais et limites prévus par la réglementation applicable au 

jour de l’émission, dans la limite de 15 % de l’émission initiale et au même prix que celui retenu pour l’émission 

initiale. 

 

Le montant nominal des éventuelles augmentations de capital décidées dans le cadre de cette résolution 

s’imputera sur le plafond global prévu aux 8ème et 9ème résolutions. 
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 Autorisation de procéder à l’émission d’actions, titres ou valeurs mobilières en en  fixant librement le prix 

d’émission (13ème résolution) 

 

Aux termes de la treizième résolution, et conformément aux dispositions en vigueur concernant les émissions de 

valeurs mobilières dites « au fil de l’eau » , il vous est demandé d’autoriser votre conseil d’administration, pour 

une durée de 26 mois à compter de la présente assemblée générale, et dans la limite de 10 % du capital social par 

an, à émettre des actions de la Société ou de toute valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, 

immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires de la Société, en fonction des opportunités du marché.  

 

Le prix d’émission sera déterminé par le Conseil d’administration selon les modalités suivantes : soit le cours 

moyen pondéré de l’action de la Société le jour précédent l’émission éventuellement diminué d’une décote 

maximale de 25 %, soit une moyenne de cours cotés de l’action choisis parmi tout ou partie des trente dernières 

séances de bourse précédant l’émission. 

 

Le Conseil d’administration devra établir un rapport complémentaire, certifié par les commissaires aux comptes, 

décrivant les conditions définitives de l’opération et donnant des éléments d’appréciation de l’incidence effective 

sur la situation de l’actionnaire. 

 

Division de la valeur nominale et modifications des statuts en conséquences (14
ème

 et 15
ème

 

résolutions) 
 

Afin de rendre le titre ORPEA accessible à un plus grand public et d’accroître sa liquidité, le Conseil 

d’administration vous propose, aux termes de la 14ème résolution, de diviser les actions de la société ORPEA de 

2,5 € de nominal chacune en actions de 1,25 € de nominal chacune. 

 

Chaque action de 2,5 € de nominal donnerait droit à 2 actions de 1,25 € de nominal chacune. 

 

En conséquence,  

 

- le capital social serait ainsi composé de 36 548 718 actions de 1,25 € de nominal ; 

- le nombre d’actions susceptibles d’être souscrites dans les cadre des attributions d’options de 

souscription d’actions sera multiplié par deux (2), le prix d’exercice de chaque option étant divisé par 

deux (2). 

 

Il est également précisé que le montant maximum d’actions qui pourraient être émises aux termes des 

délégations ou autorisations données par la présente assemblée générale extraordinaire sera également ajusté par 

le Conseil d’administration de façon à obtenir en tout état de cause une augmentation de capital de même 

montant nominal maximum. 

 

Si vous adoptez la 14ème résolution, il vous est demandé de donner pouvoirs au Conseil d’administration, avec 

faculté de subdélégation, pour l’exécution de cette opération. 

 

Par ailleurs, il conviendra également, aux termes de la quinzième résolution, de modifier en conséquence les 

articles 6 et 7 des statuts de la Société. 

 

Autorisations en faveur des salariés du groupe (16
ème

 et 17
ème

 résolutions)  

Autorisation au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à des émissions de titres de 

capital réservées aux adhérents du Plan d’Epargne du Groupe (16ème résolution)  

 

Conformément, aux dispositions d’une part du Code de commerce et notamment de ses articles L. 225-129-6 et 

L. 225-138-1, et d’autre part des articles L. 443-1 et suivants du Code du travail, il vous est proposé dans la 

seizième résolution d’autoriser le Conseil d'Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

fixées par la loi, à décider éventuellement l'augmentation du capital social, en une ou plusieurs fois, sur ses 

seules délibérations, par l’émission de titres de capital réservée aux adhérents à un plan d'épargne d'entreprise du 



 

ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DU 28 JUIN 2007 - ORPEA 

9 

groupe ORPEA. Cette résolution implique la suppression du droit préférentiel de souscription. L’autorisation 

serait consentie dans la limite d’un montant nominal maximal de 400 000 €, et pour une durée de 26 mois. 

Autorisation au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à l’attribution gratuite d’actions existantes ou 

à émettre (17
ème

 résolution) 

Aux termes de la dix-septième résolution, il vous est demandé de renouveler à votre Conseil d’administration 

l’autorisation de procéder éventuellement à des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre au profit 

de membres du personnel ou de catégories d’entre eux, de dirigeants mandataires sociaux ou de dirigeants du 

groupe ORPEA. Conformément à la nouvelle réglementation, votre Conseil d’administration aura également à 

décider à l’égard des bénéficiaires dirigeants tels que définis par la loi, soit que les actions attribuées 

gratuitement ne peuvent être cédées par les intéressés avant la cession de leurs fonctions, soit de fixer la quantité 

de ces actions qu’ils sont tenus de conserver jusqu’à la cessation de leurs fonctions.  

Le nombre total d’actions qui seraient éventuellement attribuées gratuitement ne pourra excéder un nombre 

maximum de 90 000 actions. 

La durée de validité de cette autorisation serait de 38 mois.  

Cette autorisation prive d’effet pour la période non écoulée et remplace, à hauteur des montants non utilisés, 

l’autorisation accordée par l’Assemblée générale mixte du 29 juin 2006. 

 

Annulation éventuelle d’actions  (18
ème

  résolution)  

 

Aux termes de la dix-huitième résolution, il vous est demandé de renouveler à votre Conseil d’administration 

l’autorisation qui lui avait été consentie par l’Assemblée générale mixte du 29 juin 2006, pour une durée de 18 

mois, d’annuler éventuellement les actions de la Société acquises par elle à la suite des autorisations des 

Assemblées, et ce dans la limite de 10 % du capital social, par période de 24 mois.  

 

Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des bons de 

souscription d’actions en période d’offre publique portant sur les titres de la Société  (19
ème

  

résolution)  

 

Suivant la dix-neuvième résolution, il vous est proposé de consentir à votre Conseil d’administration une 

délégation de compétence à l’effet d’émettre des bons de souscription d’actions en période d’offre publique 

portant sur les titres de la Société. 

Cette délégation donnerait la faculté au Conseil d’administration de décider l’émission de bons attribués 

gratuitement à tous les actionnaires et permettant la souscription d’actions à des conditions préférentielles dans 

l’hypothèse d’une offre publique sur les titres de la société ORPEA survenant dans les 18 mois de la présente 

assemblée générale et répondant aux conditions d’application de l’ « exception de réciprocité » prévue par la loi, 

à savoir, en résumé, dans le cas où une offre publique serait le fait d’une entité qui elle-même n’aurait pas 

l’obligation – si elle faisait l’objet d’une offre – d’obtenir l’approbation de l’assemblée de ses actionnaires pour 

prendre toute mesure de défense pendant l’offre, ou qui est contrôlée par une entité qui ne serait pas soumise à 

cette obligation. 

Le montant nominal maximum prévu pour l’augmentation de capital qui pourrait résulter de l’exercice des bons 

de souscription d’actions s’ils étaient émis serait de trente (30) millions d’euros. L’attribution gratuite de bons à 

tous les actionnaires constitue une technique équivalente au droit préférentiel de souscription : comme celui-ci, 

elle ouvre droit à chacun d’eux, proportionnellement au nombre des actions qu’il détient, un droit de préférence à 

la souscription de ces bons, qui est distinct des actions et est négociable pendant la durée de vie des bons. 

En ce qui concerne le nombre maximum des bons de souscription pouvant être émis, il est proposé qu’il soit égal 

au nombre d’actions composant le capital social au moment de l’émission, de façon à faciliter leur répartition et 

à limiter les difficultés liées à des éventuelles rompus. 
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S’agissant des caractéristiques des bons, la délégation permettrait au Conseil d’administration de les arrêter le 

cas échéant au vu et en fonction du contenu et des modalités de l’offre publique visant la Société dans les limites 

et selon les précisions ci-après. 

En effet, il est prévu aux termes de cette résolution que vote Conseil d’administration devrait rendre compte au 

moment de l’émission des bons, sur la base d’un rapport établi par une banque non liée d’intérêt avec le groupe 

dont la désignation aura été approuvée notamment par la majorité des administrateurs de votre Conseil 

d’administration, des circonstances et raisons pour lesquelles l’offre n’est pas dans l’intérêt des actionnaires et 

qui justifient l’émission de tels bons, ainsi que des critères et méthodes selon lesquelles sont fixées les modalités 

de détermination du prix d’exercice des bons. 

 

Mise en conformité des statuts et modifications des articles 13, 17, 23, 24, 25 des statuts de 

la Société   (20
ème

, 21
ème

, 22
ème

, 23
ème

, 24ème  résolutions)  

 

Par la vingtième résolution, il vous est demandé de modifier l’article 13 des statuts afin de le mettre en 

conformité avec la loi n°2005-842 du 26 juillet 2005 qui a modifié l’article L 233-7 du code de commerce. 

Ainsi l’article 13 serait rédigé comme suit : 

Article 13 – DETENTION DU CAPITAL SOCIAL  

 

Tout actionnaire doit satisfaire aux obligations légales d’information, au cas où, agissant seul ou de 

concert, il vient à détenir ou cesse de détenir un nombre d’actions représentant plus du vingtième, du 

dixième, des trois vingtièmes, du cinquième, du quart, du tiers, de la moitié ou des deux tiers, des dix-huit 

vingtièmes ou des dix-neuf vingtième du capital ou des droits de vote ou de titres donnant accès à terme 

au capital de la Société. Lorsque le nombre ou la répartition des droits de vote ne correspond pas au 

nombre ou à la répartition des actions, les seuils ci-dessus mentionnés sont calculés en droit de vote. 

Le reste sans changement 

Par la 21ème résolution, il vous est demandé de modifier l’article 17 des statuts afin de le mettre en conformité 

avec la loi n°2005-842 du 26 juillet 2005 et du décret n°2006-1566 du 11-12-2006.  

Ainsi l’article 17 serait rédigé comme suit : 

Article 17. - DELIBERATIONS DU CONSEIL. 

 ../.. 

2. Le conseil ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres sont présents. 

../.. 

Le Conseil d’administration a la faculté de permettre à ses membres de participer aux délibérations par 

des moyens de visioconférence ou de télécommunication permettant leur identification et garantissant 

leur participation effective, dans les conditions de la réglementation en vigueur ; ces moyens transmettent 

au moins la voix des participants et satisfont à des caractéristiques techniques permettant la 

retransmission continue et simultanée des délibérations. 

.. /.. 

 Le reste sans changement.  

Aux termes de la 22ème résolution, il vous est demandé de modifier l’article 23 des statuts afin de le mettre en 

conformité avec la loi n°2005-842 du 26 juillet 2005 ayant modifié l’article L 225-98 al. 2 du Code de 

commerce. 

Ainsi l’article 23 serait rédigé comme suit : 

Article 23 – COMPETENCE DES ASSEMBLEES GENERALES 

.. /.. 

L'assemblée générale ordinaire est celle qui est appelée à prendre toutes les décisions qui n'emportent 

pas modification des statuts. L'assemblée générale extraordinaire est seule habilitée à modifier les 

statuts.  
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23.2. L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins une fois par an, dans les six mois de la clôture 

de l'exercice. L'assemblée générale ordinaire ne délibère valablement sur première convocation que si 

les actionnaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance possèdent au moins le cinquième 

des actions avant le droit de vote. Sur deuxième convocation, aucun quorum n'est requis.  

 

Elle statue à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présents, représentés ou ayant voté par 

correspondance.  

 

23.3. L'assemblée générale extraordinaire peut modifier les statuts dans toutes leurs dispositions, à 

condition de ne pas augmenter les engagements des actionnaires.  

 

L'assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les actionnaires présents, représentés 

ou ayant voté par correspondance possèdent au moins sur première convocation, le quart , et sur 

deuxième convocation, le cinquième  des actions ayant le droit de vote.  

 

A défaut de ce dernier quorum, la deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux 

mois au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée et le quorum y est également du cinquième  des 

actions ayant le droit de vote.  

 

Elle statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires présents, représentés ou 

ayant voté par correspondance. 

 

Par la 23ème résolution, il vous est demandé de modifier l’article 24 des statuts afin de le mettre en conformité 

avec le décret n°2006-1566 du 11-12-2006.  

Ainsi l’article 24 serait rédigé comme suit : 

Article 24 - CONVOCATION DES ASSEMBLEES GENERALES 

../..  

La convocation des assemblées générales est faite par une insertion dans un journal habilité à recevoir 

les annonces légales dans le département du lieu du siège social et en outre, si la société vient à être 

réputée faire appel public à l’épargne, par une insertion dans le Bulletin des Annonces Légales 

Obligatoires, trente cinq jours au moins avant la réunion de l’assemblée. Les actionnaires peuvent 

adresser leurs demandes d’inscription de projets de résolution dans les délais prescrits par les textes en 

vigueur.  

../.. 

 

Par la 24ème résolution, il vous est demandé de modifier l’article 25 des statuts afin de le mettre en conformité 

avec le décret n°2006-1566 du 11-12-2006.  

Ainsi l’article 25 serait rédigé comme suit : 

Article 25 - COMPOSITION DES ASSEMBLEES GENERALES 

 

25.1. Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées générales ordinaires et extraordinaires et de 

participer aux délibérations, personnellement ou par mandataire, dans les conditions prévues à l’article 

L 225-106 du code de commerce. 

 

Le droit des actionnaires de participer aux assemblées générales ordinaires ou extraordinaires est 

subordonné à l’enregistrement comptable des titres au nom de l’actionnaire – ou de l’intermédiaire 

inscrit pour son compte si l’actionnaire réside à l’étranger – au troisième jour ouvré précédent 

l’assemblée à zéro heure, heure de Paris : 

 

- soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société 
- soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité, lequel devra délivrer une 
attestation dans les conditions prévues par la réglementation. 

 

La 25ème résolution donne pouvoir pour l’exécution des formalités liées à l’Assemblée générale. 
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Texte intégral des résolutions 
 

Partie ORDINAIRE de l’Assemblée Générale 
 

 

1ère RESOLUTION (Approbation des comptes 

annuels de l’exercice 2006) 

 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance 

du rapport de gestion du Conseil d'Administration 

et de ses annexes, du rapport du Président du 

Conseil d'Administration prévu à l'article L. 225-37 

du Code de commerce et des rapports des 

Commissaires aux Comptes, approuve les comptes 

annuels, à savoir le bilan, le compte de résultat et 

l'annexe arrêtés au 31 décembre 2006, tels qu'ils lui 

ont été présentés, ainsi que les opérations traduites 

dans ces comptes et résumées dans ces rapports. 

 

2ème RESOLUTION (Approbation des comptes 

consolidés de l’exercice 2006) 
 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance 

du rapport de gestion du groupe et du rapport des 

Commissaires aux Comptes, approuve les comptes 

consolidés arrêtés au 31 décembre 2006, tels qu'ils 

lui ont été présentés. 

 

3ème RESOLUTION (Affectation du résultat) 

 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, approuve la proposition du 

Conseil d'Administration, et décide d'affecter le 

bénéfice de 4 786 147 euros de l'exercice de la 

manière suivante : 

A la réserve légale pour un montant de                                                                            

239 308 € 

Le solde, en totalité au compte "report à nouveau", 

soit                                               4 546 839 € 

Conformément à la loi, l'Assemblée Générale 

constate qu'aucun dividende n'a été distribué au titre 

des trois exercices précédents. 

 

4ème RESOLUTION (Quitus aux 

administrateurs) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, donne quitus aux 

administrateurs de l’accomplissement de leur 

gestion au cours de l'exercice clos le 31 décembre 

2006. 

 

5ème RESOLUTION (Conventions visées à 

l’article L 225-38 du Code de commerce) 

 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance 

du rapport spécial des Commissaires aux Comptes 

sur les conventions visées à l'article L. 225-38 du 

Code de commerce et statuant sur ce rapport, 

approuve successivement chacune desdites 

conventions. 

 

6ème RESOLUTION (Jetons de présence) 

 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, fixe le montant global annuel 

des jetons de présence alloués au Conseil 

d'Administration pour l’exercice en cours, à la 

somme de 60 000 euros. 

 

7ème RESOLUTION (Autorisation donnée au 

Conseil d’Administration en vue de permettre à la 

société d’intervenir sur ses propres actions) 

 

L’Assemblée générale, après avoir entendu lecture 

du rapport du Conseil d’Administration et pris 

connaissance du descriptif du programme, autorise, 

dans les conditions prévues par l’article L 225-209 

et suivants du Code de commerce, le Conseil 

d’Administration à acquérir, en une ou plusieurs 

fois et par tout moyen, un nombre d’actions de la 

Société représentant jusqu’à 10 % du nombre des 

actions composant le capital social actuel de la 

Société, soit 1 827 435 actions. 

L’Assemblée générale décide que les achats 

d’actions de la Société pourront être effectués en 

vue de : 

• L’animation du marché ou la liquidité de 

l’action par un prestataire de service 

d’investissement dans le cadre d’un contrat 

de liquidité conforme à la charte de 

déontologie de l’AFEI ; 

• l’attribution d’actions aux salariés et aux 

mandataires sociaux de la Société et des 

sociétés de son Groupe, dans les 

conditions et selon les modalités prévues 

par la loi, notamment au titre de la 

participation des salariés aux fruits de 
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l’expansion de l’entreprise, du régime des 

options d’achats d’actions, de l’attribution 

gratuite ou de la cession d’actions aux 

salariés ; 

• l’attribution des actions correspondantes à 

titre de conversion ou d’échange de 

valeurs mobilières (y compris de titre de 

créances) donnant accès au capital de la 

Société ; 

• leur annulation par réduction du capital 

dans les conditions prévues par le Code de 

commerce, sous réserve de l’approbation 

par l’Assemblée générale extraordinaire de 

la 18ème résolution ; 

• l’achat pour conservation et remise 

ultérieure à l’échange, ou en paiement 

dans le cadre d’opération éventuelle de 

croissance externe ; 

• les opérations en bourse ou hors marché 

sur les actions au titre de la mise en œuvre 

de toute pratique de marché qui viendrait à 

être autorisée par la loi ou la 

réglementation. 

Le prix maximum d’achat est fixé à 120 € par 

action. Ce prix est fixé sous réserve des ajustements 

liés aux éventuelles opérations sur le capital de la 

Société. A titre indicatif le montant maximum 

théorique que la société pourrait consacrer à des 

achats serait ainsi de 219 292 200 €. 

Les achats, attributions ou cessions de ces actions 

pourront être effectués et payés par tout moyen et 

notamment dans le cadre d’un contrat de liquidité 

conclu par la Société avec un prestataire de service 

d’investissement. 

L’autorisation est valable jusqu’à l’Assemblée 

Générale appelée à statuer sur les comptes de 

l’exercice 2007 ; ce délai ne saurait, en tout état de 

cause, être supérieur à 18 mois. Elle annule et 

remplace l’autorisation précédemment accordée par 

l’Assemblée générale mixte du 29 juin 2006. 

L’Assemblée générale donne tous pouvoirs au 

Conseil d’Administration, avec faculté de 

subdélégation au Président ou au Directeur Général 

Délégué, pour passer tous ordres de Bourse, 

conclure tous accords, effectuer toutes formalités et, 

d’une manière générale, faire le nécessaire pour 

l’application de la présente autorisation. 

 

Partie EXTRAORDINAIRE de l’Assemblée Générale 
 

8ème RESOLUTION (Délégation de compétence 

au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à 

l’augmentation du capital social, par émission, 

avec maintien du droit préférentiel de souscription, 

d’actions, et/ou de toutes valeurs mobilières 

donnant accès au capital de la Société)  

Statuant aux conditions de quorum et de majorité 

d’une assemblée extraordinaire, l’Assemblée 

générale, connaissance prise du rapport du Conseil 

d’Administration et du rapport spécial des 

Commissaires aux comptes et conformément aux 

dispositions légales relatives aux sociétés 

commerciales, notamment aux articles L225-129-2, 

L225-132, L225-135-1, L228-92 et L228-93 du 

Code de commerce : 

 1/ Délègue au Conseil d’Administration la 

compétence de décider l’augmentation du capital 

social, en une ou plusieurs fois, sur ses seules 

délibérations, dans la proportion et aux époques 

qu’il appréciera,  sur les marchés français, étrangers 

et/ou international, par l’émission : 

 a) d’actions de la Société,  

 b) et/ou de toutes valeurs mobilières donnant 

accès, par tous moyens, immédiatement et/ou à 

terme, à tout moment ou à date fixe :  

  - à des actions de la Société, ou 

  - à des valeurs mobilières autres que les actions, 

pouvant consister notamment en des titres de 

créances, pouvant être libellées en euros, en 

monnaies étrangères ou en unité monétaire 

quelconque établie par référence à un ensemble de 

monnaies ; 

étant précisé que la souscription des actions et des 

valeurs mobilières susvisées aux a et b pourra être 

opérée soit en espèces, soit par compensation de 

créances. 

 2/ Fixe à vingt-six mois à compter de la présente 

Assemblée générale la durée de validité durant 

laquelle cette délégation de compétence peut être 

utilisée par le Conseil d’administration. 

 3/ Fixe, en cas d’usage par le Conseil 

d’Administration de la présente délégation de 

compétence : 

 a) le montant nominal maximal des actions à 

émettre immédiatement ou à terme, directement ou 

indirectement, à 30 (trente) millions d’euros, 

augmenté du montant de la valeur nominale globale 

des actions supplémentaires à émettre 

éventuellement pour préserver, conformément à la 

loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières 

donnant droit à des actions, étant précisé que sur ce 

montant s’imputera le montant nominal des actions 

émises le cas échéant, directement ou non, en vertu 
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des neuvième et  onzième résolutions de la présente 

Assemblée, 

 b) le montant nominal maximal des valeurs 

mobilières représentatives de créances donnant 

accès au capital, à 300 000 000 (trois cent millions) 

d’euros ou à la contre-valeur de ce montant à la 

date de la décision d’émission, étant précisé que sur 

ce montant s’imputera le montant nominal des 

valeurs mobilières représentatives de créances 

émises, le cas échéant, en vertu de la neuvième, 

onzième et treizième résolution de la présente 

Assemblée ; 

 4/ Décide que la présente délégation exclut les 

émissions d’actions de préférence et toutes valeurs 

mobilières donnant accès à des actions de 

préférence. 

 5/ En cas d’usage par le Conseil d’administration 

de la présente délégation de compétence : 

 a) décide que les actionnaires auront 

proportionnellement au montant de leurs actions un 

droit préférentiel de souscription aux valeurs 

mobilières émises en vertu de la présente 

résolution, 

 b) décide que si les souscriptions à titre 

irréductible, et le cas échéant à titre réductible, 

n’ont pas absorbé la totalité d’une émission 

d’actions ou de valeurs mobilières visées au 1/ ci-

dessus, le Conseil d’Administration pourra, à son 

choix, répartir librement tout ou partie des titres 

non souscrits, les offrir au public ou limiter 

l’émission au montant des souscriptions reçues à 

condition que celui-ci atteigne les trois-quarts au 

moins de l’émission décidée, 

c) prend acte que la présente délégation emporte de 

plein droit au profit des porteurs des valeurs 

mobilières émises, renonciation des actionnaires à 

leur droit préférentiel de souscription aux actions 

auxquelles les valeurs mobilières émises donnent 

droit. 

 6/ Donne au Conseil d’Administration tous 

pouvoirs pour mettre en oeuvre ou subdéléguer 

dans les conditions fixées par la loi la présente 

délégation, à l’effet notamment de : 

 - déterminer le montant à émettre dans les limites 

visées au 3/ ci-dessus, le prix d'émission ainsi que 

le montant de la prime d'émission, 

 - décider ou non que les titres de capital non 

souscrits à titre irréductible seront attribués à ceux 

qui auront souscrit un nombre de titres supérieur à 

celui auquel ils pouvaient prétendre souscrire à titre 

préférentiel, proportionnellement aux droits de 

souscription dont ils disposent et, en tout état de 

cause, dans la limite de leurs demandes, 

 - prévoir la faculté de suspendre éventuellement 

l'exercice des droits attachés aux valeurs mobilières 

conformément à la réglementation en vigueur, 

 - procéder le cas échéant aux ajustements liés aux 

éventuelles opérations financières sur le capital de 

la Société, 

 - fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des 

droits attachés aux actions ou valeurs mobilières 

donnant accès au capital à émettre et, notamment 

arrêter la date, même rétroactive, à compter de 

laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, 

déterminer les modalités d’exercice des droits, le 

cas échéant, à conversion, échange, 

remboursement, ainsi que toutes autres conditions 

et modalités de réalisation de l’augmentation de 

capital. 

 - à sa seule initiative, imputer les frais des 

augmentations de capital social sur le montant des 

primes qui y sont afférentes et prélever sur ce 

montant les sommes nécessaires pour porter la 

réserve légale au dixième du nouveau capital après 

chaque augmentation, 

 - d’une manière générale, passer toute convention, 

prendre toutes mesures et effectuer toutes 

formalités utiles à l’émission, à la cotation des 

titres, à la bonne fin et au service financier des 

valeurs mobilières émises en vertu de la présente 

délégation de compétence ainsi qu’à l’exercice des 

droits qui y sont attachés, constater la réalisation de 

chaque augmentation de capital et procéder aux 

modifications corrélatives des statuts. 

 7/ Prend acte que la présente délégation de 

compétence prive d’effet pour la période non 

écoulée et remplace la délégation accordée par 

l’Assemblée générale mixte du 29 juin 2006 dans sa 

10ème résolution. 

9ème RESOLUTION (Délégation de compétence 

au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à 

l’augmentation du capital social, par émission, 

avec suppression du droit préférentiel de 

souscription, d’actions, et/ou de toutes valeurs 

mobilières donnant accès au capital de la Société)  

Statuant aux conditions de quorum et de majorité 

d'une assemblée extraordinaire, l'Assemblée 

générale, connaissance prise du rapport du Conseil 

d'Administration et du rapport spécial des 

Commissaires aux comptes, et conformément aux 

dispositions légales relatives aux sociétés 

commerciales, notamment aux articles L225-129-2, 

L225-135, L225-135-1, L225-136, L228-92 et 

L228-93 du Code de commerce : 

 1/ Délègue au Conseil d'Administration la 

compétence de décider l'augmentation du capital 
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social, en une ou plusieurs fois, sur ses seules 

délibérations, dans la proportion et aux époques 

qu'il appréciera, sur les marchés français, étrangers 

et/ou international, par l'émission : 

 a) d'actions de la Société ; 

 b) et/ou de toutes valeurs mobilières donnant 

accès, par tous moyens, immédiatement et/ou à 

terme, à tout moment ou à date fixe :  

 - à des actions de la Société, ou 

- des valeurs mobilières autres que les actions, 

pouvant consister notamment en des titres de 

créances, pouvant être libellées en euros, en 

monnaies étrangères ou en unité monétaire 

quelconque établie par référence à un ensemble de 

monnaies, 

les actions et/ou les valeurs mobilières donnant 

accès à des actions existantes ou à émettre pouvant 

être émises à l'effet de rémunérer des titres qui 

seraient apportés à la Société dans le cadre d'offres 

publiques d'échange initiées par la Société 

répondant aux conditions fixées à l'article L225-148 

du Code de commerce étant précisé que la 

souscription des actions et des valeurs mobilières 

visées aux a et b pourra être opérée soit en espèces, 

soit par compensation de créances. 

 2/ Fixe à vingt-six mois à compter de la présente 

Assemblée générale la durée de validité durant 

laquelle cette délégation de compétence peut être 

utilisée par le Conseil d’administration. 

 3/ Fixe, en cas d'usage par le Conseil 

d'Administration de la présente délégation de 

compétence : 

 a) le montant nominal maximal des actions à 

émettre immédiatement ou à terme, directement ou 

indirectement, à 30 (trente) millions d’euros, 

augmenté du montant de la valeur nominale globale 

des actions supplémentaires à émettre 

éventuellement pour préserver, conformément à la 

loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières 

donnant droit à des actions, étant précisé que le 

montant nominal des actions émises directement ou 

non en vertu de la présente délégation s'imputera 

sur le plafond visé au 3/a) de la huitième résolution 

de la présente Assemblée, 

 b) et le montant nominal maximal des valeurs 

mobilières représentatives de créances donnant 

accès au capital, à 300 000 000 (trois cent millions ) 

d’euros ou à la contre-valeur de ce montant à la 

date de la décision d’émission, étant précisé que le 

montant nominal des valeurs mobilières 

représentatives de créances émises en vertu de la 

présente délégation s’imputera sur le plafond visé 

au 3/b) de la huitième résolution de la présente 

Assemblée. 

 4/ Décide que la présente délégation exclut les 

émissions d’actions de préférence et toutes valeurs 

mobilières donnant accès à des actions de 

préférence : 

 a) de supprimer le droit préférentiel de souscription 

des actionnaires aux valeurs mobilières faisant 

l'objet de la présente résolution,  

b) que le Conseil d’Administration pourra conférer 

aux actionnaires un délai de priorité de souscription 

qui ne saurait être inférieur à trois jours de bourse, 

ne donnant pas lieu à la création de droits 

négociables, exerçable proportionnellement au 

nombre des actions possédées par chaque 

actionnaire, qui pourra éventuellement s’exercer à 

titre réductible, et délègue en conséquence au 

Conseil d’administration le pouvoir, dans les 

limites ci-dessus, d’en fixer la durée et les 

modalités. 

 5/ Prend acte que la présente délégation emporte de 

plein droit au profit des porteurs des valeurs 

mobilières émises, renonciation des actionnaires à 

leur droit préférentiel de souscription aux actions 

auxquelles les valeurs mobilières émises donnent 

droit. 

 6/ Décide que le prix d’émission des titres de 

capital sera au moins égal au prix minimum prévu 

par les dispositions légales et réglementaires 

applicables au jour de l’émission. 

 7/ Décide que si les souscriptions n’ont pas 

absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de 

valeurs mobilières visées au 1/ ci-dessus, le Conseil 

d’Administration pourra limiter l’émission à 

condition que celle-ci atteigne les trois-quarts au 

moins de l’émission décidée. 

 8/ Donne au Conseil d’Administration tous 

pouvoirs pour mettre en oeuvre ou subdéléguer 

dans les conditions fixées par la loi la présente 

délégation, à l'effet notamment de : 

 - déterminer le montant à émettre dans les limites 

visées au 3/ ci-dessus, le prix d'émission, ainsi que 

le montant de la prime d'émission, 

 - prévoir la faculté de suspendre éventuellement 

l'exercice des droits attachés aux valeurs mobilières 

conformément à la réglementation en vigueur, 

 - procéder le cas échéant aux ajustements liés aux 

éventuelles opérations financières sur le capital de 

la Société, 

 - fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des 

droits attachés aux actions ou valeurs mobilières 



16 

ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DU 28 JUIN 2007 - ORPEA 

donnant accès au capital à émettre et, notamment 

arrêter la date, même rétroactive, à compter de 

laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, 

déterminer les modalités d’exercice des droits, le 

cas échéant, à conversion, échange, 

remboursement, ainsi que toutes autres conditions 

et modalités de réalisation de l’augmentation de 

capital. 

 - à sa seule initiative, imputer les frais des 

augmentations de capital social sur le montant des 

primes qui y sont afférentes et prélever sur ce 

montant les sommes nécessaires pour porter la 

réserve légale au dixième du nouveau capital après 

chaque augmentation, 

 - d'une manière générale, passer toute convention, 

prendre toutes mesures et effectuer toutes 

formalités utiles à l'émission, à la cotation des titres, 

à la bonne fin et au service financier des valeurs 

mobilières émises en vertu de la présente délégation 

de compétence ainsi qu'à l'exercice des droits qui y 

sont attachés, constater la réalisation de chaque 

augmentation de capital et procéder aux 

modifications corrélatives des statuts. 

 9/ Prend acte que la présente délégation de 

compétence prive d’effet, pour la période non 

écoulée et remplace la délégation accordée par 

l'Assemblée générale du 29 juin 2006 dans sa 12ème 

résolution. 

10ème RESOLUTION (Autorisation au Conseil 

d’Administration à l’effet de procéder à 

l’augmentation du capital social dans la limite de 

10% en vue de rémunérer des apports en nature 

constitués de titres de capital ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital, les montants 

de l’augmentation de capital et des valeurs 

mobilières à émettre s’imputant sur les plafonds 

correspondants fixés à la neuvième résolution).  

 Statuant aux conditions de quorum et de majorité 

d’une assemblée extraordinaire, l’Assemblée 

générale, connaissance prise du rapport du Conseil 

d’Administration et du rapport spécial des 

Commissaires aux comptes, et conformément aux 

dispositions légales relatives aux sociétés 

commerciales et notamment à l’article L225-147 du 

Code de commerce : 

 1/ Autorise le Conseil d’Administration à 

augmenter le capital social en une ou plusieurs fois 

sur ses seules délibérations, dans la proportion et 

aux époques qu’il appréciera et dans la limite de 

10% du capital social de la Société à la date de la 

présente Assemblée, en vue de rémunérer des 

apports en nature consentis à la Société et 

constitués de titres de capital ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital dès lors que les 

dispositions prévues à l’article L225-148 du Code 

de commerce relatives aux apports de titres dans le 

cadre d’une offre publique d’échange ne sont pas 

applicables, par l’émission d’actions de la Société, 

et/ou de toutes valeurs mobilières donnant accès à 

des actions de la Société, les valeurs mobilières 

autres que les actions pouvant être libellées en 

euros, en monnaies étrangères, ou en unité 

monétaire quelconque établie par référence à un 

ensemble de monnaies. 

 2/ Fixe à vingt-six mois à compter de la présente 

Assemblée générale la durée de validité durant 

laquelle cette autorisation peut être utilisée par le 

Conseil d’administration. 

 3/ Décide que les montants des titres de capital et 

des valeurs mobilières émis en vertu de la présente 

résolution et dans la limite de celle-ci s’imputeront 

sur les plafonds correspondants visés au 3/ de la 

neuvième résolution. 

 4/ Prend acte que la présente autorisation sans droit 

préférentiel de souscription emporte de plein droit 

au profit des porteurs de valeurs mobilières émises, 

renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscriptions aux actions auxquelles 

les valeurs mobilières émises donnent droit. 

 5/ Donne au Conseil d’Administration tous 

pouvoirs pour mettre en oeuvre ou subdéléguer 

dans les conditions fixées par la loi la présente 

autorisation, à l’effet notamment de : 

 - statuer sur le rapport du ou des commissaires aux 

apports, sur l’évaluation des apports et l’octroi 

d’avantages particuliers, et sur leurs valeurs,  

 - prévoir la faculté de suspendre l’exercice des 

droits attachés aux valeurs mobilières 

conformément à la réglementation en vigueur, 

 - procéder le cas échéant aux ajustements liés aux 

opérations financières sur le capital de la Société, 

 - à sa seule initiative imputer les frais des 

augmentations de capital sur le montant de la prime 

d’apport, et prélever sur la prime d’apport les 

sommes nécessaires pour porter la réserve légale au 

dixième du nouveau capital social après chaque 

augmentation, 

 - d’une manière générale, passer toute convention, 

prendre toutes mesures et effectuer toutes 

formalités utiles à l’émission, à la cotation des 

titres, à la bonne fin et au service financier des 

valeurs mobilières émises en vertu de la présente 

autorisation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y 

sont attachés, constater la réalisation de chaque 

augmentation de capital et procéder aux 

modifications corrélatives des statuts. 
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 6/ Prend acte que la présente autorisation prive 

d’effet pour la période non écoulée et remplace la 

délégation accordée par l’Assemblée générale 

mixte du 29 juin 2006 dans sa 19ème résolution. 

11ème RESOLUTION (Autorisation au Conseil 

d’Administration à l’effet de procéder à 

l’augmentation du capital social par incorporation 

de primes, réserves, bénéfices ou autres) 

Statuant aux conditions de quorum et de majorité 

d’une assemblée ordinaire, l’Assemblée générale, 

connaissance prise du rapport du Conseil 

d’Administration et conformément aux dispositions 

légales relatives aux sociétés commerciales, 

notamment à l’article L225-130 du Code de 

commerce : 

 1/ Autorise le Conseil d’Administration à décider 

l’augmentation du capital social, en une ou 

plusieurs fois, sur ses seules délibérations, dans la 

proportion et aux époques qu’il appréciera, par 

incorporation au capital de primes, réserves, 

bénéfices ou autres dont la capitalisation sera 

légalement et statutairement possible, sous forme 

d’attribution gratuite d’actions ou d’élévation de la 

valeur nominale des actions existantes, ou par la 

combinaison de ces deux modalités. 

 2/ Fixe à vingt-six mois à compter de la présente 

Assemblée générale la durée de validité durant 

laquelle cette autorisation peut être utilisée par le 

Conseil d’Administration. 

 3/ Décide que les droits formant rompus ne seront 

ni négociables ni cessibles, et que les actions 

correspondantes seront vendues, les sommes 

provenant de la vente étant allouées aux titulaires 

des droits au plus tard trente jours après la date 

d’inscription à leur compte du nombre entier 

d’actions attribuées. 

 4/ En cas d’usage par le Conseil d’Administration 

de la présente autorisation, décide que le montant 

total des augmentations de capital résultant de 

l’incorporation au capital de primes, réserves, 

bénéfices ou autres, ne pourra être supérieur au 

montant des comptes de primes, réserves, bénéfices 

ou autres existant lors de l’augmentation de capital, 

dans la limite d’un montant maximum de dix 

millions (10 000 000) d’euros étant précisé que le 

montant nominal des actions émises ou celui des 

actions dont le nominal aura été majoré en vertu de 

la présente délégation s’imputera sur le plafond visé 

au 3/a) de la huitième résolution de la présente 

Assemblée. 

 5/ Donne au Conseil d’Administration tous 

pouvoirs pour mettre en oeuvre ou subdéléguer 

dans les conditions fixées par la loi la présente 

délégation à l’effet notamment de : 

 - procéder le cas échéant aux ajustements liés aux 

éventuelles opérations financières sur le capital de 

la Société, 

 - à sa seule initiative, imputer les frais des 

augmentations de capital social sur le montant des 

primes qui y sont afférentes et prélever sur ce 

montant les sommes nécessaires pour porter la 

réserve légale au dixième du nouveau capital après 

chaque augmentation, 

 - d’une manière générale, passer toute convention, 

prendre toutes mesures et effectuer toutes 

formalités utiles à l’émission, à la cotation des 

titres, à la bonne fin et au service financier des 

actions émises en vertu de la présente autorisation 

ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés, 

constater la réalisation de chaque augmentation de 

capital et procéder aux modifications corrélatives 

des statuts. 

 6/ Prend acte que la présente autorisation prive 

d’effet pour la période non écoulée et remplace la 

délégation accordée par l’Assemblée générale 

mixte du 29 juin 2006 dans sa 11ème résolution. 

12ème RESOLUTION (Délégation de compétence 

à donner au Conseil d’Administration à l’effet 

d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas 

d’augmentation de capital avec ou sans droit 

préférentiel de souscription). 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité des assemblées 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du 

Conseil d’Administration et du rapport spécial des 

commissaires aux comptes, et conformément aux 

dispositions de l’article L. 225-135-1 du Code de 

commerce: 

1. délègue au Conseil d’Administration sa 

compétence, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions fixées par la loi, pour décider 

d'augmenter le nombre de titres à émettre en cas 

d’augmentation du capital social de la Société avec 

ou sans droit préférentiel de souscription, au même 

prix que celui retenu pour l’émission initiale, dans 

les délais et limites prévus par la réglementation 

applicable au jour de l’émission (à ce jour, dans les 

trente jours de la clôture de la souscription et dans 

la limite de 15% de l’émission initiale), notamment 

en vue d’octroyer une option de sur-allocation 

conformément aux pratiques de marché; 

2. décide que le montant nominal des 

augmentations de capital décidées dans le cadre de 

la présente résolution s’imputera sur le plafond 

global prévu au paragraphe 3 de la huitième et de la 

neuvième résolution de la présente Assemblée. 
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La présente autorisation est donnée pour une 

période de vingt-six mois à compter du jour de la 

présente Assemblée ; elle prive d’effet pour la 

période non écoulée et remplace la délégation 

accordée par l’Assemblée générale mixte du 29 juin 

2006 dans sa 13ème résolution. 

13ème RESOLUTION (Autorisation donnée au 

Conseil d’Administration de procéder à l’émission 

d’actions, titres ou valeurs mobilières diverses en 

en fixant librement le prix d’émission) 

L'Assemblée générale, connaissance prise du 

rapport du Conseil d'Administration, et du rapport 

spécial des commissaires aux comptes, 

conformément aux dispositions de l'article L. 225-

136 du Code de commerce : 

- délègue au Conseil d’Administration, en cas 

d'adoption de la neuvième résolution, la 

compétence à compter de la présente assemblée, de 

décider, sur ses seules décisions, une ou plusieurs 

augmentations de capital par l'émission, en France 

ou à l'étranger, en euros, d'actions ordinaires de la 

Société ou de toutes valeurs mobilières donnant 

accès par tous moyens, immédiatement et/ou à 

terme, à des actions ordinaires de la Société, ces 

valeurs mobilières pouvant être libellées en 

monnaie quelconque ou établies par référence à 

plusieurs monnaies, et ce notamment dans le cadre 

d'émission de valeurs mobilières dites "au fil de 

l'eau". 

- la délégation ainsi conférée au Conseil 

d’Administration est valable pour une durée de 

vingt-six mois à compter de la présente Assemblée ; 

- décide que le montant total des augmentations de 

capital social susceptibles d'être ainsi réalisées 

immédiatement et/ou à terme, ne pourra être 

supérieur à 10 % du capital social par an, cette 

quotité étant appréciée à la date de la mise en 

oeuvre de la présente délégation ; 

- décide que le prix d'émission des titres de capital 

sera déterminé par le Conseil d’Administration 

selon les modalités suivantes : soit le cours moyen 

pondéré de l’action de la Société le jour précédent 

l’émission éventuellement diminué d’une décote 

maximale de 25 %, soit une moyenne de cours 

cotés de l’action choisis parmi tout ou partie des 

trente dernières séances de bourse précédant 

l’émission.  

- le Conseil d’Administration rendra compte, par 

voie de rapport complémentaire certifié par les 

commissaires aux comptes, de l'utilisation de cette 

délégation, décrivant notamment les conditions 

définitives de l'opération et donnant des éléments 

d'appréciation de l'incidence effective sur la 

situation de l'actionnaire ; 

 La présente autorisation prive d’effet pour la 

période non écoulée et remplace celle accordée par 

l’Assemblée générale mixte du 29 juin 2006 dans sa 

18ème résolution. 

14ème RESOLUTION (Division de la valeur 

nominale) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité d’une assemblée générale 

extraordinaire, connaissance prise du rapport du 

conseil d’administration, décide de diviser les 

actions de 2,5 € de nominal chacune en actions de 

1,25 € de nominal chacune. 

 

En conséquence, chaque action de 2,5 € de nominal 

sera échangée contre 2 actions de 1,25 € de nominal 

chacune. 

 

 Le capital social est ainsi composé de 36 548 718 

actions de 1,25 € de valeur nominale. 

 

L'Assemblée générale charge le Conseil 

d'Administration de l'exécution de cette opération et 

lui donne tous pouvoirs à cet effet, avec faculté de 

subdélégation, et notamment procéder à tout 

ajustement nécessaire (dont (i) le nombre d’actions 

susceptibles d’être souscrites dans le cadre 

notamment des options attribuées - ce nombre étant 

multiplié par deux, le prix d’exercice divisé par 

deux – et (ii) le montant maximum d’actions 

pouvant être émises aux termes de la présente 

Assemblée générale extraordinaire de façon à 

obtenir une augmentation de capital de même 

montant nominal maximum) et réaliser toutes 

formalités préalables ou consécutives à l’échange 

des actions. 

15ème RESOLUTION (Modification des statuts) 

L’Assemblée générale des actionnaires, comme 

conséquences de la résolution qui précède, décide : 

1° de rajouter à l’article 6  des statuts, in fine, le 

paragraphe suivant : 

6.13°) Par décision des actionnaires 

réunis en assemblée générale mixte le 28 

juin 2007, la valeur nominale de l’action  

a été réduite à 1,25 € . 

2° de modifier ainsi qu’il suit l’article 7 des statuts 

dont la nouvelle rédaction devient  

 

Le capital social est fixé à la somme de 

QUARANTE CINQ MILLIONS SIX CENT 

QUATRE VINGT CINQ MILLE HUIT 

CENT QUATRE VINGT DIX SEPT euros 

et 50 cts (45 685 897,50 €). 
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Il est divisé en 36 548 718  actions de 1,25 

euros chacune, toutes de même catégorie, 

entièrement libérées. 

 Le reste sans changement 

16ème RESOLUTION (Autorisation au Conseil 

d’Administration à l’effet de procéder à des 

émissions de titres de capital réservées aux 

adhérents du Plan d’Epargne du Groupe).  

Statuant aux conditions de quorum et de majorité 

d'une assemblée extraordinaire, l'Assemblée 

générale, connaissance prise du rapport du Conseil 

d'Administration et du rapport spécial des 

Commissaires aux comptes et conformément d'une 

part aux dispositions légales relatives aux sociétés 

commerciales, notamment aux articles L225-129-2, 

L225-129-6 et L225-138-1 du Code de commerce, 

et d'autre part, à celles des articles L443-1 et 

suivants du Code du Travail : 

 1/ Autorise le Conseil d'Administration, avec 

faculté de subdélégation dans les conditions fixées 

par la loi, à décider l'augmentation du capital social, 

en une ou plusieurs fois, sur ses seules 

délibérations, par l’émission de titres de capital 

réservée aux adhérents à un plan d'épargne 

d'entreprise du groupe ORPEA. 

 2/ Fixe à vingt-six mois à compter de la présente 

Assemblée générale la durée de validité durant 

laquelle cette autorisation peut être utilisée par le 

Conseil d’Administration. 

 3/ Décide de supprimer le droit préférentiel de 

souscription aux titres de capital qui seront émis 

dans le cadre de la présente autorisation, au profit 

des adhérents à un plan d’épargne d’entreprise du 

Groupe ORPEA. 

 4/ Décide que les bénéficiaires des augmentations 

de capital présentement autorisées seront les 

adhérents au plan d'épargne d'entreprise de la 

Société ORPEA et de tout ou partie des sociétés et 

groupements qui lui sont liés au sens des articles 

L225-180 du Code de commerce et L444-3 du 

Code du Travail, et qui remplissent, en outre, les 

conditions éventuellement fixées par le Conseil 

d'Administration, que ces bénéficiaires souscrivent 

directement à ces titres ou indirectement par 

l’intermédiaire de fonds, ou de toutes autres entités 

équivalentes. 

 5/ Fixe, en cas d’usage par le Conseil 

d’Administration de la présente autorisation, à 400 

000 euros le montant nominal maximal des titres de 

capital qui pourront être ainsi émis. 

 6/ Décide que le prix de souscription des titres de 

capital émis en vertu de la présente autorisation sera 

déterminé dans les conditions prévues à l’article 

L443-5 du Code du Travail et ne pourra être ni 

supérieur à la moyenne des premiers cours cotés de 

l’action de la Société aux vingt séances de bourse 

précédant le jour de la décision du Conseil 

d’Administration ou de son délégué fixant la date 

d’ouverture des souscriptions, ni inférieur de plus 

de 20 % à cette moyenne et que le Conseil 

d’Administration ou son délégué aura toute faculté 

pour fixer le ou les prix de souscription dans la 

limite sus-mentionnée, réduire la décote ou ne pas 

en consentir. 

 7/ Donne au Conseil d’Administration tous 

pouvoirs pour mettre en oeuvre ou subdéléguer 

dans les conditions fixées par la loi la présente 

autorisation, à l’effet notamment de : 

 - procéder le cas échéant aux ajustements liés aux 

éventuelles opérations financières sur le capital de 

la Société, 

 - arrêter la date même rétroactive à compter de 

laquelle les titres de capital nouveaux porteront 

jouissance, 

  - constater ou faire constater la réalisation de 

l'augmentation de capital à concurrence du montant 

des titres de capital qui seront effectivement 

souscrits ou décider de majorer dans la limite visée 

au 5/ ci-dessus le montant de ladite augmentation 

de capital pour que la totalité des souscriptions 

reçues puissent être effectivement servies, arrêter 

les modalités de la réduction dans l’hypothèse où la 

souscription dépasse le montant à émettre, 

 - à sa seule initiative, imputer les frais des 

augmentations de capital social sur le montant des 

primes qui y sont afférentes et prélever sur ce 

montant, les sommes nécessaires pour porter la 

réserve légale au dixième du nouveau capital après 

chaque augmentation, 

  - d’une manière générale, passer toute convention, 

prendre toutes mesures et effectuer toutes 

formalités utiles à l’émission, à la cotation des 

titres, à la bonne fin et au service financier des titres 

de capital émis en vertu de la présente autorisation 

ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés et 

procéder aux modifications corrélatives des statuts. 

La présente autorisation prive d’effet pour la 

période non écoulée et remplace la délégation 

accordée par l’Assemblée générale mixte du 29 juin 

2006 dans sa 15ème résolution. 

17ème RESOLUTION (Autorisation au Conseil 

d’Administration à l’effet de procéder à 

l’attribution gratuite d’actions existantes ou à 

émettre) 
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Statuant aux conditions de quorum et de majorité 

d'une assemblée extraordinaire, l'Assemblée 

générale, connaissance prise du rapport du Conseil 

d'Administration et du rapport spécial des 

Commissaires aux comptes et conformément aux 

dispositions légales relatives aux sociétés 

commerciales, notamment aux articles L225-197-1 

et suivants du Code de commerce : 

 1/ Autorise le Conseil d’Administration à procéder, 

en une ou plusieurs fois, sur ses seules 

délibérations, dans la proportion et aux époques 

qu’il appréciera, au profit des bénéficiaires ci-après 

indiqués, à son choix, à des attributions gratuites 

d’actions existantes ou à émettre de la Société. 

 2/ Fixe à trente-huit mois à compter de la présente 

Assemblée générale la durée de validité durant 

laquelle cette autorisation peut être utilisée par le 

Conseil d’Administration. 

 3/ Décide que les bénéficiaires de ces attributions 

gratuites d’actions ne pourront être que d’une part 

les salariés ou certains d’entre eux, ou certaines 

catégories du personnel et, d’autre part, les 

mandataires sociaux tels que définis par la loi, tant 

de la Société ORPEA que des sociétés qui lui sont 

liées directement ou indirectement au sens de 

l’article L225-197-2 I du Code de commerce. 

 4/ Décide que le nombre total d’actions attribuées 

gratuitement en vertu de la présente délégation, 

qu’il s’agisse d’actions existantes ou d’actions à 

émettre, ne pourra excéder un nombre maximum de 

90 000 actions, sous réserve d’éventuels 

ajustements aux fins de maintenir les droits des 

attributaires et que le montant de l’augmentation de 

capital résultant de l’émission de ces actions ne 

s’imputera pas sur le plafond prévu à la 8ème et 9ème 

résolution. 

 5/ Décide que le Conseil d’Administration fixera 

les critères d’attribution de ces actions gratuites, 

désignera les bénéficiaires et déterminera leur 

identité et le nombre d’actions gratuites attribué 

dans la limite ci-dessus.  

 6/ Décide que l’attribution gratuite des actions sera 

définitive : 

 a) soit pour tout ou partie des actions attribuées 

gratuitement, au terme d’une période d’acquisition 

minimale de quatre ans et dans ce cas, sans période 

de conservation, 

 b) soit pour tout ou partie des actions attribuées 

gratuitement, au terme d’une période d’acquisition 

minimale de deux ans, étant précisé que dans ce cas 

les bénéficiaires des actions attribuées gratuitement 

seront tenus de les conserver pendant une durée 

minimale de deux ans à compter de leur attribution 

définitive. 

 7/ Décide que l’attribution définitive pourra avoir 

lieu avant le terme de la ou des périodes 

d’acquisition en cas d’invalidité des bénéficiaires 

remplissant les conditions fixées par la loi et que les 

actions seront librement cessibles avant le terme de 

la durée de conservation en cas d’invalidité des 

bénéficiaires remplissant les conditions fixées par la 

loi. 

 8/ Prend acte que la présente autorisation emporte 

de plein droit au profit des bénéficiaires des actions 

à émettre attribuées gratuitement, augmentation de 

capital par incorporation de primes, réserves, 

bénéfices ou autres à l’issue de la ou des périodes 

d’acquisition et renonciation des actionnaires à 

leurs droits préférentiels de souscription aux actions 

à émettre et attribuées gratuitement en vertu de la 

présente résolution. 

 9/ Donne au Conseil d’Administration tous 

pouvoirs pour mettre en oeuvre ou subdéléguer 

dans les conditions fixées par la loi la présente 

autorisation à l’effet notamment de : 

- fixer la proportion et la quantité des actions 

attribuées gratuitement dont la période minimale 

d’acquisition est de deux ans et celles dont la 

période minimale d’acquisition est de quatre ans, 

avec la faculté de retenir soit l’une soit l’autre de 

ces périodes pour la totalité des actions attribuées 

gratuitement,  

 - décider d’augmenter le cas échéant les durées 

minimales des périodes d’acquisition et/ou de 

conservation dans le cadre de la loi et de la présente 

autorisation,  

 - décider pour les actions attribuées gratuitement 

aux dirigeants mandataires de la Société tels que 

visés à l’article L225-197-1 II du Code de 

commerce, soit qu’elles ne peuvent être cédées par 

les intéressés avant la cessation de leurs fonctions, 

soit de fixer la quantité de ces actions gratuites que 

ces dirigeants mandataires de la Société sont tenus 

de conserver au nominatif jusqu’à la cessation de 

leurs fonctions,  

 - procéder le cas échéant aux ajustements liés aux 

éventuelles opérations financières sur le capital de 

la Société durant la période d’acquisition étant 

précisé que les actions nouvelles qui seraient le cas 

échéant attribuées gratuitement seront réputées 

attribuées le même jour que celui correspondant 

aux actions initialement attribuées, 

 - à sa seule initiative, en cas d’augmentations de 

capital, imputer les frais sur le montant des primes 

qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les 
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sommes nécessaires pour porter la réserve légale au 

dixième du nouveau capital après chaque 

augmentation, 

 - d’une manière générale, passer toute convention, 

prendre toutes mesures et, en cas d’augmentations 

de capital, effectuer toutes formalités relatives à 

l’émission, à la cotation, à la bonne fin et au service 

financier des actions émises en vertu de la présente 

autorisation et procéder aux modifications 

corrélatives des statuts. 

 10/ Prend acte que la présente autorisation prive 

d’effet pour la période non écoulée et remplace, à 

hauteur des montants non utilisés,  la délégation 

accordée par l’Assemblée générale mixte du 29 juin 

2006 dans sa 16ème résolution. 

 18ème RESOLUTION (Délégation au Conseil 

d’Administration à l’effet d’annuler le cas échéant 

jusqu’à 10 % des actions de la Société).  

Statuant aux conditions de quorum et de majorité 

d’une assemblée extraordinaire, l’Assemblée 

générale, connaissance prise du rapport du Conseil 

d’Administration et du rapport spécial des 

Commissaires aux comptes et conformément aux 

dispositions légales relatives aux sociétés 

commerciales, notamment à l’article L225-209 du 

Code de commerce : 

 1/ Autorise le Conseil d’Administration à faire 

annuler par la Société ses propres actions acquises à 

la suite des autorisations données par les 

Assemblées dans le cadre des rachats d’actions. 

 2/ Fixe à dix huit mois à compter de la présente 

Assemblée générale la durée de validité durant 

laquelle cette délégation peut être utilisée par le 

Conseil d’Administration. 

 3/ Décide que le Conseil d’Administration pourra 

annuler sur ses seules décisions, en une ou plusieurs 

fois, tout ou partie des actions acquises en vertu 

d’autorisations de rachat des actions propres de la 

Société et ce dans la limite de dix pour cent du 

capital social existant à la date de l’opération, par 

période de 24 mois, et procéder à due concurrence 

aux réductions de capital social. La différence entre 

le prix d’achat des actions annulées et leur valeur 

nominale sera imputée en partie sur la réserve 

légale à concurrence de 10 % du capital annulé et 

pour le surplus sur les primes et réserves 

disponibles. 

 4/ Donne au Conseil d’Administration tous 

pouvoirs pour mettre en oeuvre ou subdéléguer 

dans les limites fixées par la loi la présente 

délégation à l’effet d’annuler les actions, rendre 

définitives les réductions de capital et procéder aux 

modifications corrélatives des statuts, et d’une 

manière générale, à l’effet d’accomplir tous actes, 

formalités et déclarations. 

 5/ Prend acte que la présente délégation prive 

d’effet, pour la période non écoulée, et remplace la 

délégation accordée par l’Assemblée générale 

mixte du 29 juin 2006 dans sa 17ème résolution. 

19ème RESOLUTION (Délégation de compétence 

au Conseil d’Administration à l’effet d’émettre des 

bons de souscription d’actions en période d’offre 

publique portant sur les titres de la Société,). 

Statuant aux conditions de quorum et de majorité 

d’une assemblée ordinaire, l’Assemblée générale, 

connaissance prise du rapport du Conseil 

d’Administration et du rapport spécial des 

Commissaires aux comptes et conformément aux 

dispositions légales relatives aux sociétés 

commerciales et notamment aux articles L233-32 et 

L233-33 du Code de commerce, et pour l’hypothèse 

d’une offre publique visée à l’article L233-33 

alinéa 2 du Code de commerce : 

 1/ Délègue au Conseil d’Administration la 

compétence de décider l’émission de bons 

permettant de souscrire, à des conditions 

préférentielles, à des actions de la Société ORPEA, 

et leur attribution gratuite à tous les actionnaires de 

la Société ayant cette qualité avant l’expiration de 

la période d’offre publique. 

 2/ Fixe à dix-huit mois à compter de la présente 

Assemblée générale la durée de validité durant 

laquelle cette délégation peut être utilisée par le 

Conseil d’Administration. 

 3/ Fixe en cas d’usage par le Conseil 

d’Administration de la présente délégation de 

compétence : 

 a) le montant nominal maximum de l’augmentation 

de capital pouvant résulter de l’exercice de ces bons 

de souscription, à 30 (trente) millions d’euros, 

 b) le nombre maximum de bons de souscription 

d’actions pouvant être émis, à un nombre égal à 

celui des actions composant le capital social lors de 

l’émission des bons, 

 4/ Donne tous pouvoirs au Conseil 

d’Administration pour mettre en oeuvre la présente 

délégation de compétence, à l’effet notamment de : 

 a) fixer les conditions d’exercice de ces bons de 

souscription, qui doivent être relatives aux termes 

de l’offre ou de toute offre concurrente éventuelle, 

et les autres caractéristiques des bons de 

souscription d’actions, dont le prix d’exercice ou 

les modalités de détermination de ce prix, ainsi que 

les conditions relatives à l’émission et à 
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l’attribution gratuite de ces bons, avec faculté d’y 

surseoir ou d’y renoncer, 

 b) d’une manière générale, déterminer toutes autres 

caractéristiques et modalités de toute opération 

décidée sur le fondement de la présente délégation, 

passer toute convention, prendre toutes mesures et 

effectuer toutes formalités, constater le cas échéant 

l’augmentation de capital et procéder aux 

modifications corrélatives des statuts, 

 c) étant précisé que, sur la base d’un rapport établi 

par une banque non liée d’intérêts avec le Groupe 

ORPEA dont la désignation aura été approuvée 

notamment par la majorité des administrateurs de la 

Société ORPEA, le Conseil d’Administration devra 

rendre compte, au moment de l’émission, des 

circonstances et raisons pour lesquelles il estime 

que l’offre n’est pas dans l’intérêt des actionnaires 

et qui justifient qu’il soit procédé à l’émission de 

tels bons, ainsi que des critères et méthodes selon 

lesquelles sont fixées les modalités de 

détermination du prix d’exercice des bons. 

 20ème RESOLUTION (Mise en conformité des 

statuts et modification de l’article 13 en 

conséquence)  

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, après avoir pris 

connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration, décide de modifier l’article 13 

des statuts de la Société en vue de le mettre en 

harmonie avec les dernières dispositions 

législatives et réglementaires, comme suit : 

 

Ancienne rédaction : 

Article 13 – DETENTION DU CAPITAL 

SOCIAL  

 

Tout actionnaire doit satisfaire aux 

obligations légales d’information, au cas où, 

agissant seul ou de concert, il vient à détenir 

ou cesse de détenir un nombre d’actions 

représentant plus du vingtième, du dixième, 

du cinquième, du tiers, de la moitié ou des 

deux tiers du capital ou des droits de vote ou 

de titres donnant accès à terme au capital de 

la Société. Lorsque le nombre ou la 

répartition des droits de vote ne correspond 

pas au nombre ou à la répartition des 

actions, les seuils ci-dessus mentionnés sont 

calculés en droit de vote. 

Nouvelle rédaction (issue de la loi n° 2005-842 du 

26-7-2005, ayant modifié l’article L 233-7 I-al du 

Code de commerce) : 

Article 13 – DETENTION DU CAPITAL 

SOCIAL  

 

Tout actionnaire doit satisfaire aux 

obligations légales d’information, au cas où, 

agissant seul ou de concert, il vient à détenir 

ou cesse de détenir un nombre d’actions 

représentant plus du vingtième, du dixième, 

des trois vingtièmes, du cinquième, du quart, 

du tiers, de la moitié ou des deux tiers, des 

dix-huit vingtièmes ou des dix-neuf 

vingtième du capital ou des droits de vote ou 

de titres donnant accès à terme au capital de 

la Société. Lorsque le nombre ou la 

répartition des droits de vote ne correspond 

pas au nombre ou à la répartition des 

actions, les seuils ci-dessus mentionnés sont 

calculés en droit de vote. 

Le reste sans changement 

21ème RESOLUTION (Mise en conformité des 

statuts et modification de l’article 17 en 

conséquence)  

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, après avoir pris 

connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration, décide de modifier l’article 17 

des statuts de la Société en vue de le mettre en 

harmonie avec les dernières dispositions 

législatives et réglementaires, comme suit : 

 

Ancienne rédaction : 

Article 17. - DELIBERATIONS DU 

CONSEIL. 

 ../.. 

2. Le conseil ne délibère valablement que si 

la moitié au moins de ses membres sont 

présents. 

../.. 

Dans le respect des dispositions légales et 

réglementaires, le règlement intérieur peut 

prévoir, pour les décisions qu'il détermine, 

que sont réputés présents pour le calcul du 

quorum et de la majorité les administrateurs 

qui participent à la réunion du conseil par 

des moyens de visioconférence. 

../.. 

Nouvelle rédaction (issue de la loi n° 2005-842 du 

26-7-2005, et du décret n° 2006-1566 du 11-12-

2006) : 

Article 17. - DELIBERATIONS DU 

CONSEIL. 

 ../.. 

2. Le conseil ne délibère valablement que si 

la moitié au moins de ses membres sont 

présents. 

../.. 
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Le Conseil d’administration a la faculté de 

permettre à ses membres de participer aux 

délibérations par des moyens de 

visioconférence ou de télécommunication 

permettant leur identification et garantissant 

leur participation effective, dans les 

conditions de la réglementation en vigueur ; 

ces moyens transmettent au moins la voix 

des participants et satisfont à des 

caractéristiques techniques permettant la 

retransmission continue et simultanée des 

délibérations. 

.. /.. 

 22ème RESOLUTION (Mise en conformité des 

statuts et modification de l’article 23 en 

conséquence)  

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, après avoir pris 

connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration, décide de modifier l’article 23 

des statuts de la Société en vue de le mettre en 

harmonie avec les dernières dispositions 

législatives et réglementaires, comme suit : 

 

Ancienne rédaction : 

Article 23 – COMPETENCE DES 

ASSEMBLEES GENERALES 

.. /.. 

23.2. L'assemblée générale ordinaire est 

réunie au moins une fois par an, dans les six 

mois de la clôture de l'exercice. L'assemblée 

générale ordinaire ne délibère valablement 

sur première convocation que si les 

actionnaires présents, représentés ou ayant 

voté par correspondance possèdent au 

moins le quart des actions avant le droit de 

vote. Sur deuxième convocation, aucun 

quorum n'est requis.  

  

Elle statue à la majorité des voix dont 

disposent les actionnaires présents, 

représentés ou ayant voté par 

correspondance.  

 

23.3. L'assemblée générale extraordinaire 

peut modifier les statuts dans toutes leurs 

dispositions, à condition de ne pas 

augmenter les engagements des 

actionnaires.  

 

L'assemblée générale extraordinaire ne 

délibère valablement que si les actionnaires 

présents, représentés ou ayant voté par 

correspondance possèdent au moins sur 

première convocation, le tiers, et sur 

deuxième convocation, la moitié des actions 

ayant le droit de vote.  

 

A défaut de ce dernier quorum, la deuxième 

assemblée peut être prorogée à une date 

postérieure de deux mois au plus à celle à 

laquelle elle avait été convoquée et le 

quorum y est également de la moitié des 

actions ayant le droit de vote.  

 

Elle statue à la majorité des deux tiers des 

voix dont disposent les actionnaires 

présents, représentés ou ayant voté par 

correspondance. 

 

Nouvelle rédaction (issue de la loi n° 2005-842 du 

26-7-2005, ayant modifié l’article L 225-98 alinéa 

2 du Code de commerce) : 

Article 23 – COMPETENCE DES 

ASSEMBLEES GENERALES 

.. /.. 

L'assemblée générale ordinaire est celle qui 

est appelée à prendre toutes les décisions 

qui n'emportent pas modification des statuts. 

L'assemblée générale extraordinaire est 

seule habilitée à modifier les statuts.  

 

23.2. L'assemblée générale ordinaire est 

réunie au moins une fois par an, dans les six 

mois de la clôture de l'exercice. L'assemblée 

générale ordinaire ne délibère valablement 

sur première convocation que si les 

actionnaires présents, représentés ou ayant 

voté par correspondance possèdent au 

moins le cinquième des actions avant le 

droit de vote. Sur deuxième convocation, 

aucun quorum n'est requis.  

 

Elle statue à la majorité des voix dont 

disposent les actionnaires présents, 

représentés ou ayant voté par 

correspondance.  

 

23.3. L'assemblée générale extraordinaire 

peut modifier les statuts dans toutes leurs 

dispositions, à condition de ne pas 

augmenter les engagements des 

actionnaires.  

 

L'assemblée générale extraordinaire ne 

délibère valablement que si les actionnaires 

présents, représentés ou ayant voté par 

correspondance possèdent au moins sur 

première convocation, le quart , et sur 

deuxième convocation, le cinquième  des 

actions ayant le droit de vote.  

 

A défaut de ce dernier quorum, la deuxième 

assemblée peut être prorogée à une date 

postérieure de deux mois au plus à celle à 

laquelle elle avait été convoquée et le 

quorum y est également du cinquième  des 

actions ayant le droit de vote.  
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Elle statue à la majorité des deux tiers des 

voix dont disposent les actionnaires 

présents, représentés ou ayant voté par 

correspondance. 

 

23ème RESOLUTION (Mise en conformité des 

statuts et modification de l’article 24 en 

conséquence)  

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, après avoir pris 

connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration, décide de modifier l’article 24 

des statuts de la Société en vue de le mettre en 

harmonie avec les dernières dispositions 

législatives et réglementaires, comme suit : 

 

Ancienne rédaction : 

Article 24 - CONVOCATION DES 

ASSEMBLEES GENERALES 

../..  

La convocation des assemblées générales est 

faite par une insertion dans un journal 

habilité à recevoir les annonces légales dans 

le département du lieu du siège social et en 

outre, si la société vient à être réputée faire 

appel public à l’épargne, par une insertion 

dans le Bulletin des Annonces Légales 

Obligatoires, trente jours au moins avant la 

réunion de l’assemblée. Dans ce cas, les 

actionnaires disposent d’un délai de dix 

jours à compter de la date de publication 

pour envoyer leur demande d’inscription de 

projets de résolutions. 

../.. 

 

Nouvelle rédaction (issue du décret 2006-1566 du 

11-12-2006) : 

Article 24 - CONVOCATION DES 

ASSEMBLEES GENERALES 

../..  

La convocation des assemblées générales est 

faite par une insertion dans un journal 

habilité à recevoir les annonces légales dans 

le département du lieu du siège social et en 

outre, si la société vient à être réputée faire 

appel public à l’épargne, par une insertion 

dans le Bulletin des Annonces Légales 

Obligatoires, trente cinq jours au moins 

avant la réunion de l’assemblée. Les 

actionnaires peuvent adresser leurs 

demandes d’inscription de projets de 

résolution dans les délais prescrits par les 

textes en vigueur.  

../.. 

 

24ème RESOLUTION (Mise en conformité des 

statuts et modification de l’article 25 en 

conséquence)  

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, après avoir pris 

connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration, décide de modifier l’article 25 

des statuts de la Société en vue de le mettre en 

harmonie avec les dernières dispositions 

législatives et réglementaires, comme suit : 

 

Ancienne rédaction : 

Article 25 - COMPOSITION DES 

ASSEMBLEES GENERALES 

 

25.1. Tout actionnaire a le droit d’assister 

aux assemblées générales ordinaires et 

extraordinaires et de participer aux 

délibérations, personnellement ou par 

mandataire, dans les conditions prévues à 

l’article L. 225-106 du Code de Commerce.   

 

Le droit des actionnaires de participer aux 

assemblées générales ordinaires ou 

extraordinaires est subordonné : 

 

- pour les titulaires d’actions nominatives, à 

leur inscription dans les comptes tenus par 

la Société,  cinq jours au moins avant la date 

de réunion de l’assemblée ; 

 

- pour les titulaires d’actions au porteur, au 

dépôt, aux lieux indiqués par l’avis de 

convocation, cinq jours au moins avant la 

date de réunion de l’assemblée, d’un 

certificat d’immobilisation des titres établi 

par un intermédiaire habilité, constatant 

l’indisponibilité des actions inscrites en 

compte jusqu’à la date de l’assemblée. 

../.. 

 

Nouvelle rédaction (issue du décret 2006-1566 du 

11-12-2006) : 

Article 25 - COMPOSITION DES 

ASSEMBLEES GENERALES 

 

25.1. Tout actionnaire a le droit d’assister 

aux assemblées générales ordinaires et 

extraordinaires et de participer aux 

délibérations, personnellement ou par 

mandataire, dans les conditions prévues à 

l’article L 225-106 du code de commerce. 

 

Le droit des actionnaires de participer aux 

assemblées générales ordinaires ou 

extraordinaires est subordonné à 

l’enregistrement comptable des titres au 

nom de l’actionnaire – ou de l’intermédiaire 

inscrit pour son compte si l’actionnaire 
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réside à l’étranger – au troisième jour ouvré 

précédent l’assemblée à zéro heure, heure 

de Paris : 

 

- soit dans les comptes de titres nominatifs 
tenus par la Société 

- soit dans les comptes de titres au porteur 
tenus par l’intermédiaire habilité, lequel 

devra délivrer une attestation dans les 

conditions prévues par la réglementation. 

 

25ème RESOLUTION (Pouvoirs pour l’exécution 

des décisions de l’Assemblée et pour les 

formalités). — Statuant aux conditions de quorum 

et de majorité d'une assemblée extraordinaire, 

l'Assemblée générale donne tous pouvoirs au 

porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait du 

procès-verbal de la présente assemblée pour 

effectuer tous dépôts et formalités où besoin sera. 
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PRESENTATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 
La S.A. ORPEA est administrée par un Conseil d’administration composé de quatre administrateurs, 

dont la durée des fonctions est de 6 ans. 

 

Il est composé comme suit : 
(au 24 mai 2007) 
 

Administrateur   Mandats/Fonctions  

_________________________________________________________________________________________________________________ 

 

Jean-Claude MARIAN   Président Directeur Général   
 

68 ans                                                            Mandats exercés hors groupe 

Médecin psychiatre                                        Néant 

Nombre d’actions ORPEA : 5 753 423 

Date d’échéance du mandat :  AGO 2011 

 

 

Yves LE MASNE   Directeur  Général Délégué* 
 

44 ans 

Directeur Financier groupe  Mandats exercés dans le groupe 

Nombre d’actions ORPEA : 6 000 Président des S.A.S : Clinea, Organis, Clinique Champert, Société Champvert, Les  

Echéance  du mandat : AGO 2012               Chardons Bleux, Résidences IDF, Montvert, Rés. St Luc, Part’hôtel, Dix Mille, La Saharienne 

    Président Directeur Général :  S.A YDA 

Président du Conseil de Surveillance : Clinique La Provençale, Les Trois Lucs 

Représentant permanent CLINEA : Les Trois Lucs 

Administrateurs : Les Charmilles, Clinique St Vincent, Résidence Les Magnolias, Clinique La  

Lironde, Centre Cardiologique d’Eguieres 

Gérants de SARL : NIORT 94, 95, 96, Villa Foch, La Maison de Louise, Gessimo, La Maison  

de Camille, La Maison de Lucile, La Maison de Salomé, La Maison de Mathis, 3 J, La Bretagne,  

L’Atrium, Gestihome Senior, Résidence Chaillot, Résidence Les Musiciens, Villa Chaumerais,  

Domea, Vivrea, Orpéa Dev, Les Matines, Bel Air, L’Allochon, SPI, Amarmau, Reine Bellevue 

Gérants de SCI : Rive d’Or, Château, La Tour Pujols, Les Rives de la Cerisaie, Val de Seine,  

Clisclouet, Age d’Or, Gambetta, Croix Rousse, Les Dornets, Montchenot, 115 rue de la Santé,  

L’Abbaye, Les Tamaris, 3 Passage Victor Marchand, Fauriel, Port Thureau, Orpéa de l’Abbaye,  

Rue des Maraichers, Château d’Angleterre, Brest le Lys Blanc, Les Magnolias, Courbevoie de  

l’Arche, Sainte Brigitte, Les Treilles, IBO, Kods, Barbacanne, Ste B.A, La Sélika, JEM2, Des  

Anes 

 

    Mandats exercés hors groupe 

    Néant 

 

*Monsieur Yves LE MASNE a été nommé  Directeur Général Délégué lors du Conseil d’administration du le 25 avril 2006 et 

Administrateur lors de l’Assemblée Générale Mixte du 29 juin 2006. 

 

Brigitte MICHEL   Administrateur 

  

49 ans    Mandats exercés dans le groupe 

Avocat    Vice-Présidente du Conseil de surveillance SA Clinique La Provençale 

Nombre d’actions ORPEA : 40 989 Vice-Président du Conseil de surveillance SA Les Trois Lucs 

Date d’échéance du mandat : AGO 2011 

   

     Mandats exercés hors groupe 

    Gérante de la SCI PBM et de la SCI L’Atelier 

 

 

Alexandre MALBASA   Administrateur 

 

49 ans    Mandats exercés dans le groupe 

Avocat    Représentant permanent d’ORPEA aux Conseil de Surveillance de 

Nombre d’actions ORPEA : 1  S.A Clinique La Provençale et S.A Les Trois Lucs 

Date d’échéance du mandat : AGO 2011  Mandats exercés hors  groupe 

Néant 
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EXPOSE SOMMAIRE 
 
 

LES PRINCIPALES DONNEES CONSOLIDEES DU GROUPE POUR 

L’EXERCICE 2006 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(1) Incluant le résultat de la cession de la participation dans Medidep 

 

Résultat opérationnel courant par secteur géographique  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CA ROC MOC CA ROC MOC

France 386,0  56,4  14,62% 306,9  45,0  14,66%

Europe 28,9  0,8  2,7% 2,7  -1,4  -51,9%

Total 414,9  57,2  13,8% 309,6  43,6  14,1%

En M€
2006 2005

Chiffre d'affaires 414,9    309,6    +34,0%

-209,9    -154,9    +35,5%

-77,8    -59,2    +31,6%

-22,5    -16,7    +34,9%

Autres Charges et Produits -1,4    -1,1    

EBITDAR (EBE avant Loyers) 103,4    77,9    +32,8%

-26,9    -20,3    +32,5%

EBITDA (EBE) 76,5    57,6    +32,8%

18,4% 18,6%

Amortissements et provisions -19,2    -13,8    +39,3%

57,2    43,8    +30,8%

13,8% 14,1%

Eléments non récurrents 3,3    31,0(1) N.S.

Résultat opérationnel 60,6    74,8(1) N.S.

Coût de l'endettement Financier Net -15,3    -21,2    

Résultat des sociétés avant impôt 45,3    53,6    N.S.

Charge d'Impôt -12,8    -16,8    

QP résultat des sociétés mises en équivalence 0,0    1,8    

Part revenant aux intérêts minoritaires -0,4    

Résultat Net  (Part du groupe) 32,4    38,1    N.S.

Résultat net hors PV cession Medidep et MEE 32,4    23,6    +37,3%

Loyers 

2005 ����  %

Résultat Opérationnel Courant

En M€ 2006

Charges de personnel

Achats

Impôts et taxes
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Croissance du chiffre d’affaires (en M€)  

 
 
Evolution du parc de lits  

 
Le Chiffre d’affaires  

Le groupe ORPEA a réalisé un chiffre d’affaires consolidé de 414,9 M€, en augmentation de 34 % 

par rapport à 2005. Cette évolution du chiffre d’affaires est due, pour l’essentiel, à la croissance 

externe, mais également à la croissance organique, celle-ci augmentant de 14,4 %. 

Le nombre de lits détenus par le groupe est passé de 13 323 (à fin mars 2006), dont 4 159 lits étaient 

en restructuration ou en construction, à 18 014 lits (à fin mars 2007), dont 5 038 lits sont en 

restructuration ou en construction. Ces lits en restructuration ou en construction représentent un 

gisement de croissance organique future. 

En France, le Chiffre d’affaires atteint 386,6 M€, soit 93 % du chiffre d’affaires total. Cela 

correspond  à une hausse de 25,8 %. 

En Europe, le Chiffre d’affaires s’élève à 28,3 M€, contre 2,7 M€ en 2005. Il convient de préciser que 

l’Europe n’a concerné en 2005 que l’Italie, les établissements acquis en Belgique et en Suisse entrant 

dans le périmètre du groupe début 2006, l’Espagne entrant dans le périmètre du groupe en août 2006. 

Au global, le Groupe a enregistré une hausse d’activité supérieure aux prévisions initiales (arrêtées à 

400 M€).  
 
Résultat opérationnel annuel 

Les principaux coûts opérationnels ont été maîtrisés, démontrant l’efficacité de la gestion centralisée. 
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L’Excédent Brut d’Exploitation (l’EBE), correspondant au résultat opérationnel courant avant les 

dotations aux amortissements et provisions (norme IAS 1), a augmenté de 32,5 % ; il représente 18,4 

% du chiffre d’affaires contre 18,6 % pour l’exercice précédent. 

Compte tenu de l’évolution du chiffre d’affaires et de l’ensemble des charges, le résultat opérationnel 

courant s’élève à 57,2 M€ contre 43,8 M€, soit une progression de 30,8 %, permettant de dégager une 

marge opérationnelle quasiment stable de 13,8 %. Cette dernière correspond à l’addition de la marge 

positive des établissements à maturité et de la marge négative des établissements en restructuration et 

en phase d’ouverture. 

Les éléments non récurrents ressortent à 3,3 M€ contre 31 M€ pour l’exercice précédent qui intégrait 

la comptabilisation du résultat de la cession de la participation dans Medidep.  

Le résultat opérationnel s’établit à 60,6 M€ contre 74,8 M€ pour l’exercice précédent qui avait été 

également impacté par la plus value réalisée à la suite de la cession de la participation dans Medidep. 
 
Résultat net 

Le résultat net consolidé part du groupe s’élève à 32,4 M€ contre 38,1 M€ pour l’exercice précédent 

qui intégrait plusieurs éléments non récurrents (plus value de cession de la participation dans Medidep, 

quote-part de la mise en équivalence des résultats du premier semestre 2005 de Medidep et impact du 

rachat des obligations convertibles).  

Si l’on retraite l’impact de la plus value de la cession de la participation dans Medidep ainsi que la 

mise en équivalence de son résultat sur l’exercice, le résultat net consolidé est en progression de plus 

de 37 % par rapport au résultat net de l’exercice 2005. 

Ainsi hors éléments récurrents, la performance du résultat net illustre la solidité du modèle ORPEA. 

Il convient également de préciser que le coût de l’endettement financier net s’établit à - 15,3 M€, en 

amélioration par rapport à l’année 2005 durant laquelle il s’élevait à -21,2 M€. 
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TABLEAU DES RESULTATS DE LA SOCIETE ORPEA  AU COURS 

DE CHACUN DES CINQ DERNIERS EXERCICES 

 

 
Le tableau ci-après récapitule les résultats sociaux de la S.A. ORPEA, société mère  du 

groupe, au cours des cinq derniers exercices. 

 
31/12/2006 31/12/2005 31/12/2004 31/12/2003 31/12/2002

Capital en fin d'exercice
Capital social 45 685 898 45 559 843 44 826 930 44 826 930 44 826 930
Nombre des actions ordinaires existantes 18 274 359 18 223 937 17 930 772 17 930 772 17 930 772
Nombre maximal d'actions futures à créer

Par conversions d'obligations 1 349 203 2 023 805 2 698 406 2 698 406
Par exercice de droit de souscription 278 837 281 099 622 424 622 424 608 824

Opérations et résultats de l'exercice
Chiffre d'affaires 235 667 707 188 791 127 186 384 506 145 413 392 128 451 698
Résultat d'exploitation 16 902 727 11 211 049 11 875 767 9 294 691 8 090 962
Résultat financier -5 992 198 -27 974 872 -6 032 362 -2 442 649 -2 910 874
Résultat courant avant impôts 10 910 529 -16 763 823 5 843 406 6 852 041 5 180 087
Résultat exceptionnel -3 580 679 26 217 583 5 916 267 2 231 200 357 656
Participation et intéressement (1) 52 306
Impôt sur les bénéfices 2 491 397 7 851 055 1 805 677 2 893 472 1 256 302
Résultat net comptable 4 786 148 1 602 705 9 953 996 6 189 770 4 281 441
Résultat distribué 0 0 0 0 0

Résultats par action
Résultat net par action 0,26 0,09 0,56 0,35 0,24
Résultat net maximal dilué par action 0,24 0,08 0,47 0,29 0,23

Personnel
Effectif moyen 4 196 3 298 2 801 2 329 2 091
Montant de la masse salariale 85 036 866 70 423 714 59 909 824 49 744 044 43 125 612
Montant des avantages sociaux 28 283 013 23 645 648 19 280 355 15 557 013 11 339 787

(1) L'intéressement est comptabilisé, depuis 2002 en charges d'exploitation.
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DEMANDE D’ENVOI DE DOCUMENTS ET RENSEIGNEMENTS 

 

ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DU 28 JUIN 2007 

 
Conformément à l’article R 225-88 du Code de Commerce, à compter de la convocation de 

l’assemblée et jusqu’au cinquième jour avant la réunion, tout actionnaire titulaire de titres 

nominatifs ou justifiant de sa qualité de propriétaire de titres au porteur peut demander à 

NATIXIS  Emetteurs Assemblées, en utilisant la formule ci-dessus, l’envoi des documents 

visés par l’article R 225-83 du Code de Commerce. 

 

L’ensemble de ces documents est mis en ligne sur le site internet de la société ORPEA 

www.orpea.com. 

 

 

✂✂✂✂________________________________________________________ 
Formulaire à retourner à : 

NATEXIS  

Emetteurs Assemblées 

10 rue des Roquemonts  

14099 Caen Cedex - France 

 

 

Mlle, Mme, Mr, 
__________________________________________________________ 
(écrire en majuscule d’imprimerie) 

 

Adresse ____________________________________________________________________ 

___________________________________________________________________________ 

 

 

Titulaire de : 

…………… titres nominatifs 

……………. Titres au porteur, inscrites en compte chez  

 

 

demande l’envoi à l’adresse ci-dessus des documents ou renseignements visés par l’article R 

225-83 du Code de Commerce. 

 

A …………………………, le ……………………..2007 
 

Signature 

 


